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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 9 par les mots : 

« , laquelle est certifiée par un psychiatre. Cette disposition ne donne pas lieu à l’application de 
l’article 19 de la loi n° du relative à l’accompagnement des malades et de la fin de vie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

20 % des personnes souffrant de la maladie de Charcot, laquelle est mise en avant pour justifier la 
rédaction de l’article 5, n’ont pas toutes leurs capacités cognitives. Cet amendement entend donc 
conditionner le recours au suicide assisté ou à l’euthanasie au passage devant un psychiatre.


